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 n° 296 918 du 13 novembre 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. HARDY 
Rue de la Draisine 2/004 
1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 30 novembre 2022 par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, contre la 

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 8 novembre 2022 et notifiée le 

lendemain. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 20 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 15 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. KIWAKANA loco Me J. HARDY, 

avocat, et M. LISMONDE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

I. L’acte attaqué 
 

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Vous déclarez être de nationalité ivoirienne et d’origine dioula. Vous êtes né le [&] à Danané. Vous êtes 

célibataire et vous n’avez pas d’enfants. 
 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants. 
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En 2006, vous entamez une relation homosexuelle avec votre patron, dans une entreprise de transport 

de cacao. En 2008 vous êtes surpris par [B.], un employé de la même entreprise. Celui-ci en parle avec 

votre famille et celle-ci vous séquestre et vous frappe pendant 3 jours, vous enjoignant ensuite de quitter 

la ville sous peine de mort. Vous partez alors pour Abidjan où vous vivez neuf mois, jusqu’à ce que vous 
rencontriez par hasard des personnes de votre village natal. Vous décidez alors de quitter la Côte d’Ivoire 
à la fin de l’année 2008. Vous vivez ensuite au Mali, puis en Algérie et en Libye. Vous quittez la Libye 
pour l’Italie en 2015. Vous quittez l’Italie au bout d’un mois pour l’Allemagne où vous restez 4 ans. Suite 
au refus de votre demande de protection internationale, vous arrivez en Belgique en juillet 2021. Vous y 

déposez votre demande de protection internationale le 13 juillet 2021. 

 

A l’appui de votre demande, vous déposez des résultats d'analyse médicales. 
 

B. Motivation 

 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux. Le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans votre 

chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et 
que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

 

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) 

n’est pas convaincu que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution 
au sens de la Convention de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes 
graves telles que mentionnées dans le cadre de la protection subsidiaire. 

 

Vous déclarez être de nationalité ivoirienne et craignez de rentrer dans votre pays d’origine du fait de 
votre homosexualité. Le CGRA ne remet pas en cause le fait que vous soyez originaire de Côte d’Ivoire. 
Cependant, au vu des éléments de votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu 
que vous soyez menacé en cas de retour en Côte d’Ivoire. 
 

Tout d’abord, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous soyez homosexuel, ni que 
vous ayez rencontré des problèmes en lien avec votre orientation sexuelle. En effet, bien que le 

Commissariat général observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son orientation sexuelle, 
il est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit convaincant sur son vécu et son 
parcours relatifs à son orientation sexuelle. Autrement dit, le Commissariat général est en droit d’attendre 
d’une personne qui allègue des craintes ou des risques en raison de son homosexualité un récit 

circonstancié, précis et exempt d’incohérence majeure. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce. 
D’emblée, le Commissariat général relève plusieurs éléments qui affaiblissent votre crédibilité 
générale dans le cadre de votre demande de protection internationale. 

 

Il faut d’abord pointer des incohérences flagrantes entre l’année où vous déclarez avoir quitté la Côte 
d’Ivoire (2008) et le temps passé dans les différents pays avant votre arrivée en Belgique en 2021. 
 

Vous déclarez avoir quitté la Côte d’Ivoire pays à la fin de l’année 2008 (NEP, p. 6). Or cette année de 
départ est incompatible avec les délais que vous donnez quant à vos séjours dans d’autres pays africains, 
jusqu’à votre arrivée en Italie en 2015. Ainsi vous déclarez être resté « Maximum 8 mois » au Mali, « une 

année et quelques mois » en Algérie, et « un an et quelques » en Libye (NEP, p. 7). Notons tout d’abord 
que ces périodes de séjours sont en contradiction complète avec ce que vous aviez déclaré 

précédemment. Ainsi dans la déclaration faite à l’Office des étrangers le 18 août 2021, vous indiquez avoir 
simplement transité par le Mali et n’y être resté qu’un jour, puis être resté 7 mois en Algérie et finalement 
4 ans en Libye (Déclaration OE, question n°37). Ces incohérences entre vos différentes déclarations 

affectent déjà votre crédibilité. Confronté à ces contradictions, vous n’avez aucune explication sinon le 
fait que vous étiez stressé durant l’interview à l’Office des étrangers (NEP, p. 7). Mais le problème principal 

est que, même en comptant largement, il est impossible, en cumulant ces différentes périodes, d’atteindre 
les 7 ans qui séparent 2008 (départ de Côte d’Ivoire) de 2015 (arrivée en Europe). Confronté à cette 
contradiction, vous vous contentez de déclarer : « J’ai quitté mon pays à la fin de 2008 » (NEP, p. 7). Au 
vu de ce qui précède, le CGRA ne peut que douter du fait que vous ayez effectivement quitté votre pays 

en 2008. Au-delà du fait d’affecter la crédibilité générale de votre récit, cela a une influence sur le risque 

réel que vous encourrez en Côte d’Ivoire puisque, si vous avez quitté votre pays après 2008, cela signifie 
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que vous y avez résidé durant plusieurs années après que votre homosexualité ait été découverte sans 

avoir rencontré de problème à ce sujet une fois que vous avez quitté la ville de Danané (cf. infra). Un 

séjour de plusieurs années dans votre pays une fois que votre homosexualité a été découverte est bien 

sûr incompatible avec le danger que vous décrivez en cas de retour. 

 

La même imprécision se retrouve concernant votre séjour en Europe. Vous déclarez arriver en Italie en 

juillet ou août 2015 (NEP, pp. 5-6), où vous déclarez être resté un mois (déclaration à l’OE, question n° 
37), avant de partir en Allemagne où vous déclarez rester 4 ans (NEP, p. 7). Logiquement, vous devriez 

donc avoir quitté l’Allemagne en 2019. Or vous dites être resté dans ce pays jusqu’en juillet 2021 soit le 
moment où vous arrivez en Belgique (NEP, p. 7). 

 

Plus fondamentalement, les éléments que vous apportez concernant votre homosexualité 

supposée ne vont pas plus loin que le simple déclaratif et l’affirmation que vous aimez avoir des 
rapports avec des hommes. Lorsque vous êtes invité à illustrer davantage vos déclarations, vous 

ne parvenez pas à donner des détails ou des éléments concrets. 

 

En premier lieu, il s’avère que vous êtes incapable de fournir des éléments détaillés concernant [M. O.] 

qui est votre unique relation homosexuelle alléguée en Côte d’Ivoire. Invité à parler de manière générale 
de votre unique partenaire homosexuel en Côte d’Ivoire, vous mentionnez simplement qu’il est burkinabè 
et commerçant de cacao (NEP, p. 13). Mentionnons qu’il faut vous demander expressément son nom 
pour que, après deux heures d’entretien, vous l’indiquiez (NEP, p. 13). Invité à évoquer sa personnalité, 
vous répondez uniquement : « il était gentil parce qu’on se donnait du plaisir » (NEP, p. 13). Vous ne 

savez par ailleurs pas comment votre patron a découvert son homosexualité (idem). Vous ne connaissez 

pas non plus le nom de ses parents (idem). Lorqu’il vous est demandé si votre patron avait eu d’autres 
partenaires homosexuels avant vous, vous affichez une contradiction flagrante. Ainsi vous affirmez 

d’abord votre ignorance sur ce point pour, dès la question suivante, dire qu’il a eu une autre relation qui 
s’est mal terminée (Q. : « A-t-il eu d’autres partenaires avant vous ? » R. : « Il ne m’a pas dit ça. » Q. : « 

Vous ne lui avez pas demandé ? » R. : « Je lui ai demandé il m’a dit il ne me présentera pas cet homme, 
car eux deux ils ont eu une bagarre. », NEP, p. 13). Devant une telle méconnaissance quant à la 

personnalité et des éléments biographiques de celui que vous présentez comme étant votre 

unique relation homosexuelle en Côte d’Ivoire, le CGRA ne peut que remettre en cause la réalité 
de cette relation et donc votre homosexualité. 

 

En second lieu, la manière dont vous prétendez cacher votre homosexualité à Danané est tout à fait 

irréaliste. 

 

Vous déclarez en effet que la relation avec votre patron a duré deux ans et que vous aviez des rapports 

sexuels jusqu’à 2 ou 3 fois par semaine (NEP, p. 12). Vous précisez également que vous faisiez ça sur 
son lieu de travail, notamment dans son bureau (idem). Lorsqu’il vous est demandé quelles précautions 
vous preniez pour ne pas être surpris, vous déclarez que le patron envoyait « Boukary chercher le cacao 

loin » (idem). Il est bien sûr totalement irréaliste que, durant deux ans, vous ayez des relations sexuelles 

avec votre patron à raison de 2 ou 3 fois par semaines dans son bureau sans avoir été surpris ni éveillé 

des soupçons. Un client, un voisin, ou un autre employé pouvait vous surprendre à tout moment. Vous 

précisez par ailleurs qu’envoyer le camion au loin avec les employés était la seule technique qu’utilisait 
votre patron pour avoir des rapports sexuels avec vous sans être inquiété (NEP, p. 12). 

 

En troisième lieu, les relations homosexuelles que vous déclarez avoir eues en Belgique ne sont pas 

davantage crédibles. 

 

En effet, vous déclarez avoir eu une relation homosexuelle avec un homme que vous nommez « Monsieur 

Alex » (NEP, p. 13). Vous ne savez rien sur lui sinon qu’il s’agit d’un « belge blanc », qu’il habite à 
Mouscron et qu’il travaillait dans un centre Fedasil (NEP, pp. 13-14). Vous ignorez son travail actuel (NEP, 

p. 14). Lorsqu’il vous est explicitement demandé ce que vous savez d’autre sur lui, vous ne répondez 
aucunement à la question (NEP, p. 14). Vous déclarez par ailleurs que votre relation a duré un mois et 

demi (NEP, p. 14). Invité à parler de moments heureux ou malheureux vécus avec lui, vous répondez « 

On a couché ensemble sept ou six fois comme ça. » (NEP, p. 14). Lorsqu’il vous est demandé de citer 
d’autres souvenirs mis à part les rapports sexuels, vous êtes incapable de fournir ces éléments (NEP, p. 

14). 

 

Enfin, concernant les relations tarifées que vous auriez avec des « garçons » que vous trouvez gare du 

nord » (NEP, p. 9), vous n’êtes en mesure de donner aucun détail qui permettrait d’établir la réalité de ces 
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relations. Vous êtes notamment incapable de mentionner le nom d’un établissement ou d’un endroit précis 
où vous vous rendez pour cela, sinon « gare du nord » (NEP, p. 14). 

 

D’autre part, même dans l’hypothèse où les faits que vous relatez seraient véridiques, quod non, 
le CGRA considère qu’il n’existe pas, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de 
la Convention de Genève ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que mentionnées 

dans la définition de la protection subsidiaire en cas de retour en Côte d’Ivoire. 
 

Il faut d’abord préciser que, selon votre récit, votre famille n’a pas voulu attenter à votre vie après avoir 
appris votre homosexualité, mais vous a demandé de quitter Danané (« Ils m’ont dit que je devais quitter 
la ville et ne plus jamais revenir. », NEP, p. 9). C’est d’ailleurs ce que vous avez fait pour gagner Abidjan. 
Vous déclarez par ailleurs n’avoir jamais eu de problèmes relatifs à votre homosexualité à Abidjan (« J’ai 
pas eu de problème à Abidjan », NEP, p. 10). Interrogé précisément sur les personnes qui vous menacent, 

vous répondez qu’il s’agit de votre oncle et des gens de votre ville (NEP, pp. 9-10). Ces déclarations sont 

en conformité avec la situation relative aux homosexuels en Côte d’Ivoire qui, contrairement à d’autres 
pays africains, ne possède aucune législation réprimant l’homosexualité et ne voit pas les forces de l’ordre 
poser problème aux personnes homosexuelles (COI Focus, Côte d’Ivoire : L’homosexualité, 21/12/2021, 
pp. 7 et 10-11). Le seul problème que vous mentionnez à Abidjan, a lieu après que vous ayez croisé de 

manière fortuite des connaissances de Danané qui auraient ensuite « raconté ces choses à d’autres 
personnes » (NEP, p. 10). Mais cette rencontre n’a finalement eu aucune conséquence sinon le fait que 
« Les gens se sont écartés de moi » (NEP, p. 11). Vous précisez « si tu es né dans une famille musulmane, 

si tu fais ce que j’ai fait ils te bannissent, ils te mettent à l’écart et ta réputation est salie » (idem). Vous 
mentionnez pas ailleurs que l’homosexualité - la vôtre étant remise en cause dans la présente décision 

existe en Côte d’Ivoire et que « les gens font ça en cachette » (NEP, p. 11). 
 

Cette absence de problème rencontré hors de votre ville natale du fait de votre homosexualité est en 

totalement contradiction avec une de vos déclarations : « Chez nous, si ils te prennent en tant 

qu’homosexuel, ils te prennent, ils t’enlèvent la culotte, ils te frappent et ils te laissent dans la rue. » (NEP, 

10). Or vous expliquez par ailleurs que vos connaissances de Danané rencontrées à Abidjan ont répandu 

la nouvelle de votre homosexualité, sans qu’il n’y ai aucune conséquence sinon une distance ou un rejet 

de la part de certaines personnes (« Les gens se sont écartés de moi », NEP, p. 11). 

 

Au vu des éléments ci-dessus, le CGRA considère que vous pouvez vivre n’importe où en Côte 
d’Ivoire –mis à part dans votre ville natale de Danané – sans avoir à être inquiété. Il n’y a en effet 
aucune raison particulière pour que votre oncle ou des personnes de cette ville, s’en prennent à vous 
ailleurs en Côte d’Ivoire – et en particulier à Abidjan –puisque vous avez accédé à la demande de votre 

oncle qui consistait à quitter la ville (et non à quitter le pays). De plus, au vu des incohérences relevées 

entre la date de votre départ de Côte d’Ivoire et la durée de vos séjours dans plusieurs pays africains (voir 
supra), le CGRA a toutes les raisons de penser que vous avez quitté la Côte d’Ivoire après 2008 et donc 
que vous avez vécu à Abidjan bien plus que 9 mois sans avoir jamais été inquiété. En outre, il convient 

de rappeler que les faits relatifs à votre réputation d’homosexuel remontent, selon vos dires, à 2008. Il y 
a donc tout lieu de croire qu’un événement survenu il y a 14 ans dans une ville isolée à la frontière du 

Liberia ne vous empêchera pas de vivre en Côte d’Ivoire ni de souffrir de cette réputation. Rappelons que 
vous déclarez vous-même que l’on peut vivre son homosexualité à Abidjan à condition d’être discret (NEP, 
p. 11). 

 

Dès lors, et même si, comme le souligne votre avocat, il n’existe pas de législation protégeant les 
homosexuels d’une discrimination, le risque que vos subissiez des traitements inhumains ou dégradants 
est peu crédible. 

 

Le CGRA note que par ailleurs vous n’avez pas souhaité apporter de corrections ou de remarques aux 
notes d’entretien personnel qui vous ont été envoyées. 
 

Quant aux documents fournis à l'appui de votre demande, ils ne sont pas de nature à remettre en 

cause les arguments susmentionnés. 

 

Vous produisez en effet comme seul document un résultat d'analyses médicales censé montrer que vous 

consommez de l'alcool de manière excessive. Outre le fait que le document fourni ne permet pas d'établir 

cet état de fait, cet élément est sans lien avec le risque que vous encourrez en cas de retour en Côte 

d'Ivoire. 
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Au vu de l’ensemble des éléments développés ci-dessus, le Commissariat général reste dans 

l’ignorance des motifs réels qui ont mené à votre départ du pays et est dans l’impossibilité de 
conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention 
de Genève ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition 

de la protection subsidiaire. 

 

C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

 

II. Thèse de la partie requérante 
 
2. Dans sa requête introductive d’instance, le requérant confirme pour l’essentiel fonder sa demande sur 

les faits tels qu’exposés dans la décision entreprise.  

 

Il expose ainsi, en substance, qu’il craint d’être tué en cas de retour dans son pays d’origine en raison de 
son orientation sexuelle. Il ajoute également craindre en raison du fait qu’il a quitté son pays et déposé 
une demande de protection internationale en Belgique. 

 
3. Le requérant soulève un moyen unique pris de l’erreur d’appréciation et de la violation « - des articles 

48 à 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 
des étrangers ; - des obligations de motivation et du devoir de minutie », qu’il développe en trois points. 
 

3.1. Dans un premier temps, le requérant s’applique à rappeler le contexte légal et social qui prévaut en 

Côte d’Ivoire au sujet de l’homosexualité. Il explique ainsi, en substance, que si l’homosexualité n’est pas 
pénalement réprimée, la société ivoirienne demeure réticente voire hostile à l’égard des personnes 
LGBTQ et qu’aucune protection ne leur est accordée face aux divers comportements violents ou 

discriminatoires dont elles auraient à souffrir. Les homosexuels sont ainsi généralement rejetés par leur 

cercle familial et sont nombreux à faire face à des difficultés socio-économiques. Il estime en conséquence 

- même s’il admet que la situation à Abidjan est plus favorable que dans les autres villes - que de tels 

dossiers doivent être analysés avec prudence et que de bonnes raisons doivent être données pour 

démontrer qu’il n’y a pas de risques sérieux de persécutions. Il renvoie à plusieurs arrêts du Conseil, 

concernant d’autres pays, qui rappellent la nécessité de procéder avec prudence en pareille situation et 
d’accorder le bénéfice du doute ou encore d’analyser l’ensemble de la situation vantée afin d’évaluer le 
besoin de protection, quand bien même certains éléments seraient jugés non crédibles. 

 

3.2. Dans un deuxième temps, le requérant conteste l’évaluation opérée par la partie défenderesse des 
faits qui fondent sa demande. Il soutient à cet égard que les incohérences ou invraisemblances pointées 

par la partie défenderesse trouvent en réalité une explication.  

 

3.2.1. Ainsi, s’agissant de son trajet jusqu’en Europe, il fait valoir qu’il est constant qu’il a quitté la Côte 

d’Ivoire en 2008 mais qu’il n’est pas impossible qu’il se trompe ou oublie des dates de son périple entamé 

il y a plus de 14 ans à travers divers pays, et ce d’autant qu’il y a subi des violences qui ont affecté sa 

perception du temps. 

 

3.2.2. Concernant son homosexualité, il soutient, en s’appuyant sur un arrêt du Conseil n° 273 056, que 
le niveau d’exigence quant à la précision des déclarations doit tenir compte du profil particulier et du 

niveau d’éducation du demandeur et poursuit en arguant, qu’en l’occurrence, si son récit a pu parfois 
paraître décousu, l’ensemble de ses déclarations reflètent un sentiment de vécu réel et doit être apprécié 
en fonction de ce qui est réellement invoqué, à savoir qu’il a été surpris avec une personne de même 

sexe.  

 

Qu’ainsi, concernant sa seule relation homosexuelle en Côte d’Ivoire, il soutient que la partie 

défenderesse se méprend en exigeant de lui des détails sur son amant qu’il ne peut raisonnablement pas 

fournir au regard du type de relations nouées, à savoir des relations purement sexuelles et souvent 

tarifiées avec son employeur. Il affirme que ses propos sont cohérents et détaillés même s’il explique les 

choses à sa façon.  
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Il ajoute qu’il n’a « pas non plus traversé un long cheminement psychologique ni vécu un déboussolèrent 

identitaire quant à ses préférences sexuelles » et que ses déclarations doivent être évaluées à la lumière 

de ce contexte. 

 

Il expose que les mesures de sécurité prises par son employeur était, au vu de la situation, suffisantes 

car un seul des autres employés - que son patron prenait alors soin d’envoyer en mission - avait accès 

au bureau et était donc susceptible de les surprendre. Quant aux clients, ils auraient trouvé porte close. 

 

Il insiste à nouveau sur la circonstance qu’il n’est pas raisonnable d’attendre de lui qu’il puisse fournir des 

déclarations circonstanciées concernant ses relations « amoureuses » en Belgique dès lors qu’il ne s’agit 
pas de relations stables et durables mais de relations purement physiques et éphémères. 

 

3.2.3. Concernant les agressions dont il a été victime, il prétend qu’il ne peut être affirmé, comme le fait 

la partie défenderesse, que sa parenté et les villageois n’ont pas tenté d’attenter à sa vie alors qu’il a été 

privé de liberté, de nourriture et frappé durant trois jours. Il ne nie pas que certaines personnes ayant des 

relations homosexuelles à Abidjan ne rencontrent pas de difficultés pour autant qu’elles soient discrètes 
mais que cela ne peut être son cas dès lors qu’il y a croisé des personnes témoins de son bannissement. 

Il ajoute que la haine éprouvée par la population à l’égard des homosexuels,  en dépit de l’absence de 
répression pénale, est confirmée par la documentation vantée par la partie défenderesse. 

 

3.2.4. Le requérant conteste ensuite la possibilité de « fuite interne » invoquée dans la décision querellée. 

Il rappelle que son oncle ne s’est pas contenté de le bannir du village mais a exprimé la volonté de le tuer 

et que si ces faits remontent à plus de 14 ans, ledit oncle et les villageois qui ont ainsi voulu attenter à sa 

vie n’ont pas disparus, pas plus que la réputation qui, depuis, lui colle à la peau. Il conteste avoir vécu 

plus de 7 ou 8 mois à Abidjan et ajoute que, si selon les informations de la partie défenderesse, certaines 

personnes peuvent y vivre dans la discrétion leur homosexualité, il ne fait pas partie de ces élus, la classe 

économique, sociale et familiale à laquelle il appartient ne le lui permettant pas. Il estime également qu’il 
n’est pas raisonnable d’évoquer une possible vie sans persécution, grâce à une certaine discrétion, alors 
qu’il a croisé à Abidjan des personnes qui sont au courant de son bannissement. Enfin, il considère qu’il 
est déraisonnable d’invoquer une possibilité d’installation interne alors qu’il a quitté le pays depuis 14 ans, 

qu’il n’y a plus de réseau familial et qu’il est affecté physiquement et mentalement pas les années d’exil. 
 

3.3. En conclusion, le requérant revendique l’application des articles 48/6, 48/7 et 48/3, §4, d), de la loi du 

15 décembre 1980, en insistant sur le fait qu’il importe peu en définitive qu’il soit ou non homosexuel, le 

simple fait qu’il ait eu des relations avec une personne du même sexe impliquant qu’il sera perçu comme 

tel en cas de retour. 

 

4. En termes de dispositif, le requérant sollicite à titre principal « de réformer la décision entreprise » et 

de lui « reconnaître la qualité de réfugié » ou à titre subsidiaire de lui « octroyer la protection subsidiaire ». 

A titre infiniment subsidiaire, il sollicite l’annulation de la décision entreprise. 
 

III. L’appréciation du Conseil 
 
5. A titre liminaire, le Conseil constate qu’en ce qu’il est pris de la violation du devoir de minutie, le moyen 
unique est irrecevable, la partie requérante restant en défaut de préciser la manière dont ce principe 

général de droit aurait en l’espèce été violé par la partie défenderesse. 
 

En ce que le moyen unique est pris de la violation « des obligations de motivation », le Conseil constate 

que la décision querellée est motivée en la forme. Cette motivation permet à la partie requérante de 

comprendre pourquoi sa demande a été rejetée et les développements de la requête démontrent d’ailleurs 

qu’elle ne s’y est pas trompée. La critique de la partie requérante porte donc plutôt sur le caractère 

inadéquat ou sur le manque de pertinence de cette motivation. En cela, elle se confond avec ses critiques 

relatives à l’application des 48 à 48/7 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

6. Le Conseil rappelle ensuite que conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, il examine 
la demande, dont la décision attaquée a clôturé l’examen en première instance, d’abord sous l’angle de 
l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 et puis sous l’angle de l’article 48/4 de la même loi. 

 

7. En l’espèce, quant à la qualité de réfugié revendiquée par le requérant, le Conseil observe à la lecture 
des pièces de procédure que le débat entre les parties s’articule autour de deux questions que sont 

l’établissement des faits, d’une part, et l’évaluation du caractère fondé de la crainte alléguée, d’autre part. 
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En effet, la partie défenderesse estime, pour divers motifs qu’elle détaille dans la décision attaquée, que 

l’homosexualité alléguée par le requérant et les faits qui l’auraient conduit à quitter son pays d’origine ne 

peuvent être tenus pour établis. Elle estime en substance que ses déclarations sont, sur divers aspects, 

lacunaires, contradictoires ou irréalistes et que le seul document déposé n’est pas pertinent. Elle poursuit 
son analyse en arguant que, à supposer même établie l’homosexualité alléguée par le requérant, celui-ci 

peut, au vu des informations en sans possession sur la situation de la communauté LGBTQ dans la 

société ivoirienne, s’installer en Côte d’Ivoire, ailleurs que dans son village d’origine, sans être inquiété. 

Le requérant s’emploie pour sa part, en termes de recours, à contester cette appréciation et la motivation 
qui la sous-tend. 

 

8. Quant à la question de l’établissement des faits, le Conseil constate, à la lecture des pièces du dossier 
administratif, que les motifs qui fondent sur ce point la décision attaquée s’y vérifient, sont pertinents et la 
justifient à suffisance dès lors qu’ils constituent un faisceau d’éléments convergents qui, pris ensemble, 
autorisent à considérer que les faits de persécution allégués et l’homosexualité du requérant ne peuvent 
être tenus pour établis. Ils ne sont en outre pas utilement contestés par le requérant. Le requérant 

n’apporte en effet aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation 

de la décision querellée. Il se borne à rappeler certains éléments du récit - lesquels n’apportent aucun 
éclairage neuf - et à justifier les lacunes relevées dans ses déclarations, justifications dont le Conseil ne 

peut se satisfaire dès lors qu’en l’état actuel du dossier, les carences relevées demeurent en tout état de 

cause entières et empêchent de prêter foi au récit. Partant, il ne développe en définitive aucun moyen 

susceptible d’établir qu’il a vécu les faits qu’il relate. 

 

8.1. Ainsi, il se conçoit qu’un demandeur de protection internationale puisse avoir des difficultés 
mémorielles à resituer avec exactitude les étapes de son parcours pour parvenir en Europe, surtout 

lorsque, comme en l’espèce, celui-ci s’est étendu sur 7 années et divers pays, remonte à près de 14 ans 

et a été parsemé de violences. Cependant, de telles difficultés - au demeurant non étayées par un 

document médical - ne peuvent à elles seules expliquer les flagrantes contradictions épinglées dans ses 

propos à ce sujet ni l’incohérence dudit parcours avec la date de départ alléguée par l’intéressé. Partant, 
et contrairement à ce que soutient le requérant, s’il est demeuré constant quant à la date à laquelle il a 
quitté son pays, la partie défenderesse a valablement pu, sans commettre d’erreur d’appréciation, 
considérer que ses déclarations sur ce point étaient sujettes à caution.  

 

8.2. S’il se conçoit également qu’il soit malaisé pour un demandeur de protection internationale qui 

invoque son homosexualité de démontrer la réalité de cette dernière, il ne peut néanmoins prétexter 

l’absence de long cheminement psychologique ou de désemparement identitaire dans son chef pour 

justifier qu’il se contente à cet égard de propos purement déclaratoires. Il doit en effet être à même 

d’apporter un récit suffisamment étoffé, précis, personnel et cohérent, à tout le moins, quant à la manière 

dont il a vécu son homosexualité pour convaincre de la véracité de ses revendications quant à son 

orientation sexuelle. Si le profil et le niveau d’éducation ne peuvent être ignorés et doivent, le cas échéant, 
conduire à atténuer le niveau d’exigence attendu du demandeur, le Conseil ne peut que constater qu’il ne 
s’agit pas en l’espèce uniquement d’une absence de détails ou encore de déclarations maladroitement 

exprimées mais d’un récit véritablement indigent et évolutif. 

 

8.2.1. Ainsi, le requérant ne peut apporter la moindre information tangible au sujet de sa seule relation en 

Côte d’Ivoire, notamment quant à sa personnalité. La pauvreté de son propos concernant cette personne 

ne peut, contrairement à ce qu’il soutient, uniquement s’expliquer par la circonstance qu’il s’agissait d’une 
relation purement physique, sans sentiments ni grandes discussions ni projets communs et même au 

début monnayée. Il a en effet fréquenté assidument cette personne, dès lors qu’il s’agissait de son patron, 
et ce durant deux ans. Il est partant raisonnable d’attendre de sa part qu’il soit en capacité de donner des 
informations circonstanciées le concernant, quand bien même il ne s’agissait pas d’une relation empreinte 
d’amour. Il tient par ailleurs des propos évolutifs sur les anciennes relations amoureuses de cette 

personne - affirmant dans un premier temps ignorer s’il avait connu quelqu’un avant lui pour ensuite 

déclarer que cette relation précédente s’était mal terminée - dont il ne s’explique pas en termes de recours. 
 

8.2.2. De même, le requérant se méprend sur le motif relatif à la seule mesure de précaution qu’il affirme 
que son patron a mise en place pour qu’ils ne soient pas surpris. Ce n’est pas l’insuffisance de cette 
mesure - à savoir, envoyer l’autre employé chercher du cacao au loin - qui est pointé par la partie 

défenderesse mais le fait que eu égard à la multiplicité de leurs rapports - 2 à 3 fois par semaine - dans 

un lieu fréquenté par d’autres personnes - le bureau - ils n’aient pas été surpris sur les deux ans qu’a duré 
leur relation ni même éveillés les soupçons.  
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Cette absence de soupçons est d’autant moins vraisemblable que le requérant déclare que les autres 
employés étaient jaloux du traitement préférentiel que le patron lui réservait (cadeaux et peu de travail à 

effectuer). 

 

8.2.3. S’agissant de sa relation avec Monsieur A. en Belgique, ainsi que de ses relations tarifiées avec de 
jeunes hommes dans le quartier de la gare du nord à Bruxelles, c’est à raison à nouveau que la partie 
défenderesse souligne l’insuffisance de ses propos. La nature de ces relations ne peut justifier l’incapacité 
du requérant à, ne fut-ce que, citer le nom de l’un ou l’autre établissement qu’il fréquente ou a fréquenté. 
Quant à Monsieur A., il ne peut raisonnablement invoquer à son sujet le caractère purement sexuel de 

leurs échanges alors que de son propre aveu cette relation a pris fin car Monsieur A. refusait d’être exclusif 

et de quitter pour lui son partenaire. 

 

8.3. Le seul document déposé par le requérant n’est par ailleurs pas pertinent dès lors qu’il est étranger 
aux faits relatés. Il est relatif à la situation d’alcoolodépendance du requérant ; situation sans incidence 

sur la question de l’établissement des faits dès lors le requérant ne prétend pas et qu’il n’apparait pas 
cette situation aurait eu un quelconque impact sur sa capacité de présenter sa demande de manière 

valide. 

 

8.4. Le Conseil considère par ailleurs, compte-tenu des développements qui précèdent, que le bénéfice 

du doute ne peut être accordé au requérant. Il rappelle en effet que l’article 48/6, §4, de la loi du 15 

décembre 1980 énonce les conditions cumulatives dans lesquelles il peut être admis que certains aspects 

des déclarations d’un demandeur ne soient pas étayés par des preuves documentaires ou autres. Or, 

force est de constater qu’en l’espèce, les conditions c) et e) ne sont pas réunies, ses déclarations n’étant 
pas jugées cohérentes et plausibles et sa crédibilité générale n’ayant pu être établie.  
 

8.5. S’agissant de l’application de la présomption de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 
revendiquée dans la requête, le Conseil rappelle qu’elle suppose que le demandeur déjà fait l’objet de 
persécution jugées établies, quod non en l’espèce. Son invocation n’est dès lors pas pertinente. 

 

8.6. Partant, le Conseil constate que ni l’orientation sexuelle alléguée par le requérant ni les faits de 

persécutions qu’il affirme avoir vécus ne peuvent être considérés comme établis. Les craintes qui dérivent 

desdits faits ne peuvent en conséquence être elles-mêmes considérées comme fondées.  

 

8.7. Ce constat autorise, à lui seul, à conclure que le requérant n’établit pas l’existence, dans son chef, 
d’une crainte fondée de persécution en cas de retour dans son pays d’origine. Il n’y a donc pas lieu 
d’examiner la seconde question en débat entre les parties portant sur le caractère raisonnable de la 
crainte invoquée dans l’hypothèse où l’orientation sexuelle serait tenue pour établie. Ces développements 
étant, en l’espèce clairement surabondants. 
 

8.8. En termes de recours, le requérant ajoute encore qu’il craint également d’être persécuté au motif qu’il 
a introduit en Belgique une demande de protection internationale, sans autrement s’en expliquer. Il 

n’apporte ainsi aucune information ou élément un tant soit peu concret et de nature à contextualiser sa 

crainte à cet égard. Cette assertion, qui s’apparente dès lors plutôt à de la simple rhétorique, ne peut 
fonder une crainte raisonnable de persécution dans son chef. 

 

9. Concernant le statut de protection subsidiaire, également sollicité par le requérant, le Conseil constate 

que l’intéressé ne fonde pas cette demande sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la 

base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Partant, dans la mesure où le Conseil 

estime que les faits invoqués par le requérant pour se voir reconnaître la qualité de réfugié ne permettent 

pas de fonder une crainte raisonnable de persécution, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément susceptible 
d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de 
retour dans son pays d’origine, il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 
48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. 

 

10. Ensuite, le Conseil constate que le requérant ne développe aucune argumentation qui permette de 

considérer que la situation en Côte d’Ivoire, dont il est originaire, correspondrait actuellement à un 

contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 
48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit, pour sa part, aucune indication de 
l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour en Côte d’Ivoire, à un risque 

réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article.  
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11. En conclusion, le requérant n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de persécution ou 
d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays d’origine. 
 

12. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des arguments de la requête 

- plus particulièrement ceux portant sur des motifs ou arguments non retenus par le Conseil - , cet examen 

ne pouvant, en toute hypothèse, induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil 
rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux 
de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt 

dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée.  

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 

 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize novembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

C. ADAM, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

P. MATTA C. ADAM 

 

 


